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La Déclaration d’Athènes sur le Dialogue Social et l’Avenir du Travail par les Conseils Economiques et Sociaux et Institutions Similaires
Nous, représentants des Conseils économiques et sociaux et Institutions similaires (CES-IS), participant à la conférence internationale sur le thème « Dialogue social et avenir du travail » organisée par l’AICESIS, l’OIT et l’OKE
 les 23 et 24 novembre 2017 à Athènes ;

Considérant que les Conseils Economiques et Sociaux et Institutions Similaires sont établis pour conseiller l’exécutif et les gouvernements et / ou les parlements sur la meilleure manière d’assurer la complémentarité et la cohérence entre les exigences économiques et les besoins sociaux et sont déterminés à faire avancer le travail décent et la justice sociale pour tous ;

Rappelant la Constitution de l’OIT qui stipule que la paix durable ne peut être établie que si elle est fondée sur la justice sociale;

Réitérant les principes fondamentaux sur lesquels a été fondée l'OIT, décrits dans la Déclaration de Philadelphie
 de 1944:

« a) le travail n'est pas une marchandise;

b) la liberté d’expression et d'association est une condition indispensable d'un progrès soutenu;

c) la pauvreté, où qu'elle existe, constitue un danger pour la prospérité de tous;

d) la lutte contre le besoin doit être menée avec une inlassable énergie au sein de chaque nation et par un effort international continu et concerté dans lequel les représentants des travailleurs et des employeurs, coopérant sur un pied d'égalité avec ceux des gouvernements, participent à de libres discussions et à des décisions de caractère démocratique en vue de promouvoir le bien commun. »

Rappelant la Déclaration de l’OIT sur les principes et droits fondamentaux au travail de 1998 promouvant les principes et droits au travail en 4 catégories :

1) la liberté d’association et la reconnaissance effective au droit à la négociation collective

2) l’élimination du travail forcé ou obligatoire

3) l’abolition des pires formes du travail des enfants

4) l’éradication de la discrimination dans l’emploi et les professions
Rappelant la Déclaration universelle des droits de l’homme des Nations Unies ;
Reconnaissant les principes et droits susmentionnés, nous affirmons que :

Une croissance forte et durable et des emplois décents pour tous sont fondamentaux pour la société, comme en témoigne l’Agenda 2030 du développement durable, qui fournit un cadre mondial pour atteindre tous les 17 objectifs. Le dialogue social et de solides institutions de dialogue social sont essentiels pour façonner l'avenir du travail et construire un monde du travail et la protection sociale dans lequel personne n'est laissé pour compte. L'implication des partenaires sociaux et des autres parties prenantes dans la prise de décision et la conception des politiques est particulièrement importante pour assurer une bonne gouvernance à un moment où le monde du travail est confronté aux défis des transformations rapides de la technologie, de la démographie, du changement climatique, de la mondialisation, ainsi que d’autres facteurs tels que les guerres et les problèmes géopolitiques. Non seulement le dialogue social favorise la démocratie et la paix, mais contribue également à l'établissement de relations professionnelles harmonieuses, à la réduction des inégalités, à la stimulation de la productivité et à la promotion d'une croissance inclusive. Il est donc important que les gouvernements, les organisations de travailleurs et d'employeurs renouvellent leur engagement en faveur du dialogue social et du tripartisme et renforcent leurs capacités.

Les CES-IS ont un rôle important à jouer pour mieux se préparer aux défis et opportunités dans un monde du travail en évolution en approfondissant leur compréhension des transformations en cours et en fournissant des conseils sur des réponses politiques efficaces qui peuvent façonner l'avenir du travail dans une manière qui sert au mieux les intérêts des employeurs, des travailleurs et de la société dans son ensemble.

Nous sommes déterminés à:

Renforcer les actions aux niveaux national et international et à l'endroit des différents acteurs essentiels (Gouvernement, Parlement, organisations représentatives des employeurs et des travailleurs ainsi que d'autres organisations compétentes et représentatives des personnes et des groupes concernés) afin de promouvoir et de reconnaitre l'importance stratégique du processus de dialogue social visant à répondre efficacement aux défis et opportunités résultant des changements dans le monde du travail;
Nous, les CES-IS, proposons les actions suivantes : 

En tant que plateformes uniques pour la construction d’un consensus national sur les politiques et législations importantes en matière économique et sociale, nous, les CES-IS, ferons de notre mieux pour :

· Mobiliser toutes les ressources humaines et financières disponibles pour relever les défis et multiplier les opportunités liées à l'avenir du travail, notamment l'émergence de nouvelles formes de travail, l'évolution des besoins en matière de compétences, les déficits dans un environnement propice à une entreprise durable; utilisation de technologie pour assurer lieux de travail plus sûrs, la nécessité d'une meilleure amélioration et adaptation des cadres juridiques et institutionnels, le niveau croissant des inégalités et de l'insécurité des revenus, et l'adéquation des systèmes de protection sociale ;
· S’engager davantage dans les débats nationaux sur les principaux défis et opportunités liés à l'évolution du monde du travail et renforcer nos compétences et notre rôle en tant que forums de construction de concertation ;
· Renforcer le rôle et la capacité de nos membres, en particulier des partenaires sociaux, sur les questions liées au monde du travail en mutation ;
· Tenir dûment compte des orientations contenues dans les instruments pertinents sur le dialogue social de l'OIT, en particulier la Convention (nº 144) sur les consultations tripartites (normes internationales du travail) de 1976 ; la recommandation de Consultation (Niveaux industriel et national) de 1960 (nº 113) ; la Convention sur la liberté d’association et la protection du droit syndical, (n° 87) de 1948 ; et la Convention (nº 98) sur le droit d'organisation et de négociation collective de 1949, qui sont essentielles pour un dialogue social efficace ;
· Conseiller aux décideurs politiques de mettre en place des cadres politiques qui maximisent les avantages et minimisent les risques liés à l'avenir du travail, en particulier ceux qui favorisent:

o Des politiques macroéconomiques, budgétaires et sectorielles saines pour une croissance et des emplois inclusifs;

o Un environnement favorable à la création d'entreprises, aux entreprises durables et aux entreprises innovantes;

o Le marché du travail, les politiques salariales et de protection sociale pour promouvoir le travail décent et assurer la protection des droits du travail;

o Une participation accrue des femmes, des jeunes et des groupes défavorisés sur le marché du travail.
Nous, en tant que membres de l’AICESIS, proposons les actions suivantes : 

· Soutenir et faciliter l'échange de connaissances, d'expériences et de bonnes pratiques entre les différents CES-IS en ce qui concerne les mesures prises ou identifiées pour aider à façonner l'avenir du travail ;
· Entreprendre des actions de suivi à la Déclaration d'Athènes, qui sera présentée lors de notre Assemblée Générale de 2018, y compris des initiatives spécifiques visant à renforcer les capacités des CES-IS afin de soutenir la mise en œuvre de la Déclaration d'Athènes au niveau national ;
· Étendre l’Association à d'autres institutions tripartites / multipartites et développer un partenariat avec ces entités en collaboration avec l'OIT, en particulier dans le cadre de l'initiative sur l'avenir du travail et des célébrations du centenaire ;
· Créer et renforcer l'alliance mondiale entre les CES-IS (avec une attention spéciale aux petits Etats insulaires en développement) dans le but de faire progresser les objectifs du travail décent, de la justice sociale pour tous, ainsi que les objectifs du développement durable.
Nous demandons à l’OIT, en tant que partenaire stratégique, de considérer les actions suivantes :

· Soutenir et faciliter l'échange de connaissances et d'expériences sur la formulation et la mise en œuvre de politiques visant à traiter l'impact des changements technologiques, démographiques, climatique et de la mondialisation ;
· Analyser les tendances mondiales en matière de dialogue social et fournir des outils politiques et des formations pour aider les processus nationaux de dialogue social ;
· Offrir une assistance et une expertise pour aider les CES-IS à formuler des stratégies visant à renforcer les capacités de leurs membres, en particulier les partenaires sociaux, en matière de dialogue social ;
· Promouvoir davantage le dialogue social et le tripartisme en tant que moyen important de maintenir et de reconstruire la justice sociale et la paix avec et entre les pays.

Athènes, 24 novembre 2017
� Conseil économique et social de Grèce


� Déclaration concernant les buts et objectifs de l’Organisation Internationale du Travail adoptée à la 26ème session de la Conférence Générale de l’Organisation Internationale du Travail, Philadelphie, 10 mai 1944





